DELAIS DE PAIEMENT

Synthèse de Lionel Tardy

Ce document est la synthèse d'une série d'auditions menées sur la question des délais, en vue de préparer la Loi de Modernisation de l'Economie (LME). Il ne s'agit donc pas d'un bilan complet de la situation des délais de paiement, mais plutôt d'un examen des propositions, des sujets qui posent problème, accompagné de pistes de réflexion pour le législateur.

La question de la réduction des délais de paiement n'est pas anodine. Actuellement, le crédit inter-entreprises représente 35 milliards d'euros. Dans beaucoup de PME, les fonds propres (par ailleurs insuffisants) sont essentiellement utilisés pour faire crédit aux clients, alors qu'ils seraient bien plus utiles pour financer les investissements et le développement.

Contrairement à ce que l'on peut penser, la question des délais de paiement n'est pas un jeu à somme nulle. Une même somme ne représentera pas du tout la même chose pour un grand groupe et pour une PME. La perte de trésorerie pour un grand groupe, c'est une perte d'intérêts financiers, et éventuellement de « ranking financier ». Pour une PME, c'est parfois ce qui la sépare de la cessation de paiement et donc de la faillite.

Cette question est très liée à celle des fonds propres de nos PME et de la rentabilité de nos PME, qui sont insuffisants. Cette question fait l'objet d'une mission d'information de la commission des Finances de l'Assemblée nationale.

Nous avons également un gros retard d'harmonisation européenne sur cette question. La directive 2000/35/CE du 29 juin 2000 prévoit d'amener les délais de paiements à 30 jours. Les allemands y sont arrivés, alors qu'en France, malgré plusieurs textes de transposition, nous en sommes encore loin. Il serait bon que nous menions à bien cette réforme avant d'y être mis en demeure.

Ce sujet des délais de paiement n'est pas vierge. Dans les transports, la loi a fixé en 2006 un délai de paiement à 30 jours à compter de la date d'émission de la facture. En 2006, suite au rapport de Martial Saddier, un accord a été passé dans la filière automobile pour un passage à 90 jours de délai de paiement. Dans ces deux domaines, la règle a été appliquée et a donné des résultats très probants. 
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I) L'article 6 du projet de loi LME :

La question des délais de paiement est abordée dans l'article 6 du projet de loi de modernisation de l'économie. Il propose 

· Une réduction des délais de paiement à 60 jours calendaires, ou à 45 jours fin de mois.

· Le délai de paiement commence à compter de la date d'émission de la facture. 

· Des accords interprofessionnels peuvent être pris pour réduire encore le délais de paiement, avec possibilité d'extension de ses accords par décret.

· Les sanctions en cas de dépassement sont alourdies, avec une augmentation des pénalités

· La notion de délai abusif est clairement précisée dans la loi

Des dispositions transitoires peuvent être prises dans un cadre interprofessionnel, pour réduire progressivement les délais de paiement et différer l'entrée en vigueur de la loi prévue au 1er janvier 2009.

Au-delà des sanctions, il faut créer un véritable CHOC PSYCHOLOGIQUE sur les délais de paiement. Chacun a pris ses habitudes et beaucoup d'acteurs nous ont confirmé qu'il n'y avait pas lieu de légiférer.

Plus que le délai de paiement, c'est la DATE et la CERTITUDE EFFECTIVE du règlement qui intéresse les chefs d'entreprise, afin de pouvoir organiser leur trésorerie.

A) La réduction à 60 jours ou 45 jours fin de mois :

Ce n'est qu'une première étape, l'objectif étant d'arriver le plus vite possible aux trente jours. Tous les acteurs économiques ne semblent pas avoir intégré cet élément, il sera essentiel, lors des débats, de rappeler cet objectif politique fort.

Pour la réussite de cette réforme, il est indispensable de l'appliquer à tous et de ne pas accorder de dérogations. Si nous cédions à des actions de lobbying, comme celle que mène la fédération des magasins de bricolage, nous ouvririons une brèche dans laquelle tous voudront s'engouffrer, ceux qui bénéficient du rapport de force au sein de la filière n'auraient aucune difficulté à obliger les autres à s'associer à leur demande de statu quo. Et à force de dérogations, cet article perdrait toute sa teneur.

B) Le paiement à la date d'émission de la facture :

Cette question est très discutée.

Le problème du point de départ du délai de paiement est primordial afin de lutter contre les délais masqués.

Un des risques évoqué, celui des factures antidatées, doit être écarté. C'est un délit pénal, pouvant faire l'objet de sanctions lourdes, soit sur plainte de la partie lésée, soit plus surement, suite à des contrôles de la DGCCRF, qui a les moyens de mener les investigations nécessaires.

Beaucoup d'échanges sur ce sujet ont évoqué la différence de situation suivant que le contrat porte sur des marchandises ou des services. 

Pour les marchandises, la livraison effective est facilement contrôlable et les litiges peuvent être immédiatement formulés. Il n'en va pas de même pour les services. La prestation peut s'étaler sur un temps plus ou moins long, les litiges peuvent parfois apparaitre après la prestation de service.

Il apparait important de maintenir ce point du texte, car le choix de la date d'émission de la facture donne au fournisseur un atout supplémentaire dans une relation qui dépend, in fine, d'un rapport de force. Actuellement, ce rapport est déséquilibré au profit de l'acheteur, qui dispose de multiples moyens de retarder, à son gré, le paiement.

La question des manoeuvres dilatoires a été abondamment discutée et considérée par tous les intervenants comme un point clé. En effet, fixer un délai de paiement ne sert à rien s'il n'est pas effectivement respecté. Actuellement, il y a bien trop de possibilités pour le client de mauvaise foi, de retarder le point de départ du délai de paiement, notamment quand celui-ci commence à courir à partir de la livraison.

Fixer le départ du délai à l'émission de la facture ferme la porte à beaucoup de tentatives de manoeuvres dilatoires liées à la réception.

La lutte contre les manoeuvres dilatoires ne relèvent pas du niveau législatif, mais davantage de « codes de bonne conduite » mis en place au niveau des filières professionnelles. Un tel code est en cours de négociation pour la grande distribution. Ces codes indiqueraient les pratiques interdites et  toutes les formalités pour que personne ne puisse prétendre à l'erreur de bonne foi. On peut, par exemple, recommander l'inscription obligatoire dans chaque contrat, du nom et des coordonnées du service ou de la personne chargée de traiter la facture.

Le respect de ces pratiques feraient l'objet de contrôles de la part de la DGCCRF, car il ne faut pas attendre beaucoup de plaintes directes des personnes lésées.

Dans le même ordre d'idée, il serait nécessaire d'exclure les délais de paiements des conditions générales d'achat, pour ne les laisser subsister que dans les conditions générales de vente, pour que ce soient les règles fixées par le fournisseur qui priment sur celles de l'acheteur. En cas de présence de clauses relatives aux délais de paiement dans les conditions générales d'achat et dans les conditions générales de vente, la décision se fait toujours suivant le rapport de force. C'est justement ce que cette réforme veut éviter.

C) La possibilité d'accords de filières pour diminuer encore les délais de paiement 

L'objectif étant d'arriver à un délai de paiement de 30 jours, on peut laisser à des accords interprofessionnels la possibilité d'aller plus vite, sachant que certains secteurs pourront le faire. 

Pour que des accords soient effectivement conclus, il est indispensable d'affirmer fortement la volonté du législateur d'arriver à un délai de paiement de 30 jours, en fixant si possible une date. L'expérience montre qu'une pression forte et crédible est indispensable pour des accords de ce type soient conclus.

Plus il y aura d'accords conclus, plus le passage de 60 à 30 jours de délai de paiement sera facile, car les acteurs économiques auront largement anticipé cette réduction, et auront pu s'y préparer, à leur rythme et selon leurs conditions.

D) Le renforcement des sanctions :

Le projet de loi propose de relever de manière significative le taux des pénalités de retard. Il faut que des pénalités dissuasives soient prévues par la loi, mais il ne faut pas se leurrer sur leur efficacité réelle, qui est faible, tout simplement parce que ceux qui sont en droit de les réclamer ne le font pas, pour d'excellentes raisons. Un fournisseur ne peut pas se permettre de perdre un client, surtout quand il en dépend fortement, comme c'est souvent le cas dans la sous-traitance industrielle. C'est un constat unanimement partagé par toutes les personnes auditionnées.

Ce texte renforce les sanctions civiles, qui peuvent se révéler efficaces, même comme menace potentielle, si elles sont rapides, par la voie du référé par exemple, et plus encore si elles sont assorties d'astreintes et de publicité.

Sur ce sujet, la voie du tout-répressif est mauvaise, et il faut de loin lui préférer un système incitatif.

Il faut mettre en place des systèmes de « publicité » de la situation réelle des entreprises, mais aussi des collectivités locales en matière de délais de paiement. Cela pourrait prendre la forme d'un indice de délai de paiement, géré par la banque de France, sur la base d'informations fournies par les commissaires aux comptes pour les entreprises et les comptables publics pour la sphère publique. Cette mesure serait réservée aux SA et SAS pour ne pas complexifier la situation des petites PME. Martial Saddier avait déjà proposé un système analogue dans son rapport de 2007, tout en notant que des difficultés techniques existaient. Il conviendra de demander à Madame la Ministre où en est la réflexion engagée suite aux recommandations de Mr Saddier.

Le pouvoir incitatif sur un chef d'entreprise passe par plusieurs biais :

· Une image de « mauvais élève » qui peut nuire à la bonne notoriété de l'entreprise, importante si celle ci possède des marques qui pourraient être touchées par une mauvaise image globale de l'entreprise.

· Une plus grande difficulté à trouver des fournisseurs, qui s'ils ont un peu de choix, se tourneront d'abord vers les entreprises affichant une bonne cote « délais de paiement »

· Une mauvaise cote est un véritable signal donné à la DGCCRF pour qu'elle vienne contrôler l'entreprise.

Cette cotation pourrait avoir un grand intérêt également pour les collectivités locales, qui pourraient ainsi rassurer les entreprises et les inciter à soumissionner davantage à leurs appels d'offres.

Aujourd'hui, seules les LCR non acceptées sont recensées et, en cas de problème, permettent d'alerter la banque de France sur d'éventuels soucis de délais de paiement.

Ce projet de « cotation banque de France » est une esquisse, qui demande à être travaillée, mais les différentes personnes auditionnées ont vu dans cette proposition une piste intéressante et prometteuse.

E) La précision de la notion de délai abusif :

Le II de l'article 6 précise que tout délai de paiement supérieur au maximum légal est considéré comme abusif. Cela permet de préciser le contenu de cette notion de délai abusif, qui était jusque là dans le flou jurisprudentiel.

Cette précision permet aussi à la DGCCRF d'agir directement, en ouvrant l'instance au nom du ministre, puisque cette disposition est d'ordre public. Cet élément est important, car il permet à la DGCCRF de se substituer aux créanciers pour faire appliquer les sanctions. Cela ouvrira la voie à l'effectivité des sanctions, sans risques pour les créanciers à partir du moment où les instances ouvertes par la DGCCRF concernent des entreprises ayant un problème récurrent de respect des délais de paiement, et qui ne saura alors pas sur quel débiteur « imputer » ce contrôle DGCCRF.

F) Les dispositions transitoires :

Un III a été ajouté à l'article 6 pour permettre, par le biais d'accord interprofessionnels, de déroger temporairement à la baisse des délais de paiement, et permettre ainsi à certaines filières d'encaisser cette mesure qui va leur poser de réels problèmes. Plusieurs fédérations professionnelles se sont déjà manifestés (bricolage, ameublement, grossistes). 

La réduction des délais de paiement va entrainer un besoin de financement pour les entreprises qui jusque là, assuraient leur trésorerie par ce biais. La question est cruciale, car c'est la survie de beaucoup d'entreprises qui se joue. Plusieurs personnes auditionnées ont clairement déclaré ne pas avoir de solutions à proposer. Les banques, qui ne financent guère les besoins en fonds de roulement des PME, sont encore moins disposées à le faire du fait de la crise financière mondiale. Le risque qui se profile est que ce soit le consommateur final qui apporte ce financement par le biais d'une hausse des prix.

Le rôle de la sphère bancaire est PRIMORDIAL dans le besoin de financement transitoire du fonds de roulement des entreprises.

Quelques pistes sont proposées, comme l'intervention plus importante d'Oseo, qui concentrerait ses financement sur ces besoins de trésorerie supplémentaires. Il est également suggéré de bien surveiller les accords interprofessionnels passés dans le cadre du III de l'article 6, pour veiller à ce que l'effort soit bien réparti au sein de la filière, en fonction de la solidité financière et de la plus ou moins grande facilité de chacun à trouver des financements complémentaires.

G) L'entrée en vigueur :

Le texte prévoit une entrée en vigueur au 1er janvier 2009. Cela suppose une adoption rapide du projet de loi, avant le 14 juillet pour une promulgation pendant l'été. Avec une discussion à l'Assemblée nationale la dernière semaine de mai et la première semaine de juin, puis deux autres semaines d'examen au Sénat, cela n'est possible que si l'urgence est déclarée ...

Si la promulgation a lieu en fin d'année, le délai sera bien trop court pour permettre aux entreprises de s'organiser. Le problème va aussi se poser pour la conclusion des accords interprofessionnels, qui demandent du temps pour négocier, et un délai supplémentaire pour être étendu par décret. Les auditions que j'ai mené m'ont permis de me rendre compte que les entreprises prennent tout juste conscience de l'ampleur et des implications de la réforme des délais de paiement. 

Il apparait donc raisonnable d'envisager de repousser l'entrée en vigueur de cette réforme au 1er juillet 2009.

II) Quelques mesures supplémentaires :

A coté de ces mesures figurant dans le texte de loi, d'autres thèmes et propositions qui méritent d'être évoquées.

A) Les délais de paiement du secteur public :

Quasiment toutes les personnes du secteur privé qui ont été auditionnées ont commencé, spontanément, par dire que l'Etat et les collectivités locales doivent prendre pleinement leur part à la réduction effective des délais de paiement, et que l'Etat en particulier doit se montrer exemplaire si on veut que le secteur privé fasse des efforts.

Des mesures sont prévues par voie réglementaire, pour faire passer les délais de paiement de l'Etat de 45 à 30 jours. Mais la question de l'effectivité de ce délai n'est malheureusement que peu abordée, alors que, comme pour le privé, c'est là le coeur du problème.

Bien que de nature essentiellement règlementaires, les mesures concernant l'Etat et les collectivités locales doivent être expressément abordées au cours des débats, car cette réforme ne doit pas se contenter d'être technique. Un choc psychologique est absolument indispensable !

Une proposition soulevée lors d'une audition apparait simple et efficace, même s'il faut encore la travailler. Elle peut s'exprimer ainsi : « à l'expiration du délai de paiement, le comptable public mandate d'office, sauf opposition motivée de l'ordonnateur ».

Cette proposition cumule plusieurs avantages :

· Elle impose à l'ordonnateur d'agir et de s'organiser pour être en mesure de tenir les délais. Cela s'est révélé efficace pour la délivrance des permis de construire, où désormais, le silence de l'administration pendant deux mois vaut acceptation.

· Elle s'applique aussi bien à l'Etat qu'aux collectivités locales

· En cas de contestation, l'ordonnateur est obligé d'exposer ses griefs par écrit. Cela peut lever certaines oppositions de mauvaise foi, et surtout, permet au fournisseur de savoir exactement, et par écrit, ce qui lui est reproché.

· Elle est lisible et répond parfaitement à l'objectif de casser la mauvaise image du secteur public en matière de paiements

Sa mise en oeuvre passe par une modification du décret de 1962 sur la comptabilité publique. Il n'y a guère de possibilité d'amendement législatif sur ce sujet.

B) Favoriser les paiements anticipés :

Dans le cadre des mesures incitatives, il est possible de proposer des mesures visant à favoriser les paiements en avance.

L'escompte peut, dans bien des cas, constituer une solution qu'il faut développer, en accordant, éventuellement, des avantages fiscaux. Le problème majeur est la fixation du taux d'escompte, qui ne relève pas du gouvernement.

C) La dématérialisation des procédures :

La dématérialisation apparait à beaucoup d'intervenants comme la véritable solution. 

Elle accélère les transmissions, et donc les paiements, qui peuvent être quasi immédiats. Elle diminue les possibilités de manoeuvres dilatoires et de mauvaise foi.

Le principal souci est pour l'instant technique. Il faut, à l'image de ce qui s'est fait pour les cartes bancaires, qu'un standard unique émerge et s'impose au niveau européen. Cela n'est pas encore le cas actuellement.

Il faut quand même réfléchir aux moyens dont dispose l'Etat français pour accélérer cette émergence d'un standard unique. Ce point mérite d'être abordé au cours des débats sur les délais de paiement.

Dans un deuxième temps, il faudra envisager des mesures incitatives pour que les entreprises et les collectivités publiques se lancent massivement dans la dématérialisation des procédures de facturation et de paiement.

Liste des personnes auditionnées

· Monsieur Jean-Paul BETBEZE, président de l'Observatoire des délais de paiement

· Madame Elisabeth KREMP, responsable du service de l'observatoire des entreprises à la Banque de France

· Monsieur Jérôme MANDRILLON, président d'honneur de l'AFDCC (Association des Crédit managers)

· Monsieur Jean-Louis DAVID, Secrétaire général de l'AFDCC

· Madame Claude REISMAN, Trésorier Payeur Général de la Région Languedoc-Roussillon et du département de l'Hérault

· Monsieur Frédéric ROLIN, professeur de droit public à l'université de Paris X Nanterre

· Monsieur Didier BAUMGARTEN, président de la Fédération du Négoce de l'Ameublement, de l'Equipement de la Maison

· Monsieur Yvon JACOB, président de la fédération des industries mécaniques, chargé par Hervé NOVELLI d'une mission de « facilitateur » des négociations de filières pour la réduction des délais de paiement.

· Monsieur Yves MAGNE, chargé de mission à la Direction générale des Entreprise au MINEFE

· Madame Muriel CASE, secrétaire générale du syndicat des entreprises de commerce international de matériels agricoles et d'espaces verts

· Monsieur Hugues POUZIN, directeur général de la CGI (commerce inter-entreprises)

· Madame Delphine KOSSER-GLORIES, responsable du département Affaires économiques de la CGI

· Monsieur Patrick MOTRON, directeur général adjoint du groupe Point P

· Monsieur Laurent MARTIN SAINT LEON, Délégué général de la confédération du négoce Bois-Matériaux

· Monsieur Yves RIOU, Délégué général de la Fédération des Syndicats de la Distribution Automobile

· Monsieur François HERAUD, Directeur financier de la société Descours & Cabaud

· Monsieur Pascal MALFOY, Président de la Fédération des Magasins de Bricolage

· Monsieur Bernard BOURSIER, Délégué général de l'Union nationale des industriels du bricolage et du jardinage et de l'aménagement du logement

· Monsieur Christian LABEYRIE, directeur financier du groupe Vinci

· Monsieur Denis Didier LAURENT, directeur des achats du groupe Vinci

· Monsieur Stéphane VOLANT, directeur des relations institutionnelles du groupe Vinci

· Monsieur Dominique de GRAMONT, Délégué général de l'institut de liaison et d'études des industries de la consommation

· Monsieur Francis AMAND, Chef du service régulation et Sécurité de la DGCCRF

· Monsieur Joël TOZZI, chef du bureau des pratiques restrictives de concurrence à la DGCCRF

· Monsieur Géraud SPIRE, président de la Confédération du Négoce Bois-Matériaux

· Madame Laurence FAUQUE, déléguée Générale de la Fédération des entreprises Internationales de la Mécanique et de l'Electronique

· Monsieur Hubert STOURM, Président de la Fédération Nationale des Syndicats de grossistes distributeurs en matériel électrique et informatique

